
Propos tenus par Robert Badinter, garde des Sceaux, ministre de la Justice, 

 le 12 octobre 1981, à la Cour de cassation, lors du 75è anniversaire de l’arrêt du 12 juillet 1906 : 

 

L’affaire Dreyfus, “close... ? Non... ! (...) ”l’affaire Dreyfus ne le fut pas. Elle n’a cessé de se poursuivre 

chaque fois que renaît en France la vieille propension à abandonner le droit au pouvoir, la justice à 

la politique, la vérité à la raison d’Etat, alors, l’affaire Dreyfus est rouverte. Chaque fois que les haines 

raciales, religieuses, nationales emportent condamnation ou persécution, l’affaire Dreyfus est 

rouverte... » 

De la même façon, l’indépendance de la justice, portée si haut par nos anciens, est, elle aussi, un bien 

infiniment précieux, qu’il faut savoir protéger... 

(Extrait aimablement communiqué par Bruno Cotte, président honoraire de la chambre criminelle de 

la Cour de cassation, président de l’Académie des Sciences Morales et Politiques) 

 


